OPINION  f 


D’UN  MEMBRE 


FJl  c 


DU  CONSEIL  DES  ANCIENS,'-'’'*^  f 

Sur  r affaire  de  Fou RciuEr au x. 


L’affaire  de  EouFquéYaux  ne  présente  , au 
pï’eraier  appeiçvi  , que  Bexameii  et  la  discus- 
sion d’un  objet  particulier  d’un  mince  intérêt  / 
mais  les  conséquences  qui  dérivent  de  la  dé- 
termination qui  sera  prise  sur  cet  objet  par  le 
corps  législatif,  sont  infiniment  importantes  : 
il  ne  s’agit , en  effet , de  rien  moins  que  de 
respecter  le  principe  constitutionnel  relatif  à 
l’irrévocabilité  des  ventes  légalement  faites  des 
biens  déclarés  nationaux  par  les  lois^  ou  bieu 
d’ébranler  cette  colonne  sacrée  sur  laquelle 
repose  entièrement  le  crédit  pidilic  et  la 
stabilité  du  gouvernement  républicain. 

Représentaris  du  peuple  î cette  matière  est 
bien  digne  d’exciter  votre  sollicitude  patrio- 
tique , et  d’appeler  toute  votre  attention.  - 
' Lalpi  du  i8  août  1792  ordonne  la  suppres- 

A 


K 


M u/,  Il  d i>  y 


(O 


sion.  de  tontes  les  corporations. connuès  sons  ïe 
nom  de  congrégations  ^ ensemble  des  familia- 
rités et  dé  toutes  autres  associations  de  piété 
ou  de  charité  connues  en  'France  , sous  telle 
dénQinination  qu’elles  existent.  Elle  met  tous 
leurs  biens  dans  la  main  de  la  nation , et  en 
ordonne  la  régie  et  la  vente  , comme  pour  les 
autres  biens  nationaux. 

Cette  loi  contient  indication  nominative  de 
quelques  - uns  de  ces  établissemens  : de  ce 
lîomhré  est  la  Congrégation  des  dames  de 
.Foiirquevaux . 

• En  exécution  de  cette  loi,  radministration 
départementale  de  la  Haute  - Garonne  a fait 
séquestrer  et  vendre  certains  biens  qu’elle  a 
reconnus  appartenir  à la  congrégation  de  Four- 
qiievaux  : cette  vente  à été  faite  , nonobstant 
l’opposition  de  la  citoyenne  Fourquevaux  , et 
au  préjudice  d’une  instance  par  elle  engagée 
devant  les  tribunaux  en  maintenue  dans  la  pro- 
priété et  possession  personnelle  de  ces  mêmes 
biens-;  demande  motivée  , i^.  sur  ce  que  l’éta- 
blissement F'ourquevâux  n’est  point  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  sont  supprimés  parles  dispo- 
sitions générales  de  la  loi  du  i8  août  1792  ; 
2.^.,  sur  ce  que  les  biens  séquestrés  appar- 
tiennent personnellement  à la  réclamante  , 
quelque  soit  le  sort  du  prem-ier  moyen. 

Au  lieu  de  poursuivre  le  jugement  de  cette 
instance  ^ la  citoyenne  Fourqnevanx  s’est 
adressée  , peu  de  tems  après  la  vente  ^ au  re- 
présentant Mallarmé  , lors  en  mission  dans  le 
département  de  la  Hauté' Garonne  , lequel  l’a 
renvoyée  devant  la  convention  nationale. 

File  s’y  est  en  conséq'uence  retirée  par  une 
pétition  sur  laquelle  ^ après  avoir  entendu,  le 
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rapport  du  comité  des  finances  , la  conveiitiori 
a rendu  , le  29  fructidor  an  lîl , un  décret  qui 
la  remet  en  possession  et  jouissance  des  biens 
vendus.,  Ce  décret  est  motivé  , sur  ce  que 
c’est  par  erreur  que  la  maison  Fourquevaux  a 
été  comprise  nominativement , dans  la  loi  du 
18  août  , parmi  les  corporations  supprimées  ; 
2^.  sur  ce  que  le  département  a fait  vendre  les 
biens  en  contradiction  à un  premier  arrêté  par 
Ini-même  rendu  , dans  lequel  il  reconnoissoit 
cette  erreur  , et  ordonnoit  un  référé  à la  con- 
vention nationale  , afin  qu’elle  la  réparât  5 
3^.  sur  ce  que  la  vente  a été  faite  ampréjudice 
d’nne  instance  en  main  levée  du  séquestre  , 
engagée  devant  leg  tribunaux  paria  citoyenne 
Fourquevaux.  ' , 

Les  acquéreurs  ayant  réclamé  contre  ce  dé- 
cret , lors  duquel  ils  n’ont  point  été  entendus  ^ 
le  conseil  des  cinq-cents  a pris^  le  17  thermidor 
an  IV , après  une  discussion  de  trois  séances  ^ 
une  résolution  portant  ; que  «le  décret  du  29 
fructidor  an  III  est  rapporté  , et  que  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  autorités  compétentes 
au  même  état  qu’elles  étoient  avant  ledit  dé- 
cret. ^ 

Cette  résolution  , qui  est  actuellement  sou-^ 
mise  à l’examen  du  conseil  des  anciens  ^ doit- 
elle  être'  approuvée  ou  non  ? L’objet  de  cet 
écrit  est  de  démontrer  la  solution  affirmative  de 
cette  question. 

En  conséquence  ^ on  va  successivement  éta- 
blir , 1®.  que  le  décret  du  29  fructidor  an  III  , 
a prononcé  sur  un  objet  qui  u-’est  point  du  resL 
sort  de  la  puissance  législative  3 2!®.  que  les 
motifs  de  ce  décret  sont  faux  , et  tout  au  moins 
inconstitutionnels  et  impuissans  pour  en  auto^ 
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rîser  les  cVisposltlons  ; '5°.  qne  le  rappôrt  du 
décret  du  29  fructidor , et  le  maintien  de  la  loi 
du  1 8 août  1792 , n’empêclient  point  la  citoyenne 
Fourqnevaiix  vie  réclamer  devant  les  tribunaux 
les  biens  vendus  , s’ils  lui  sont  propres  et  per- 
sonnels ; 4^^.  eniin,  on  prouvera  vSurabond ani- 
ment (jue  la  maison  Fourq U e vaux  est  une  asso- 
ciation de  piété  ou  de  charité  ^ de  la  nature  de 
'celles  supprimées  par  les  dispositions  générales 
de  la  loi  du  18  août  1792  ; et  que  cette  associa- 
tion , qui  n’avoit  point  d’existence  civile  ^ pos- 
sédoit  des  biens  d’une  manière  indirecte  et 
masquée,  sous  le  nom  emprunté  de  la  citoyenne  “ 
Fourquevaux.  1 


S.  PREMIER. 

Le  décret  du  29  fructidor  an  III,  a prononce 
sur  une  action  possessoire  ou  de  propriété.  La 
demande  de  la  citoyenne  Fourquevaux  n’étoit 
pas  en  effet  autre  chose  : son  unique  but  étoit 
de  recouvrer  desbiens  qu’elle  prétend  lui  appar- 
tenir personnellement  5 et  le  décret  la  rétablit 
dans  ces  biens  , comuie  lui  étant  propres  et 
personnels,  quoique  le  département  les  eût  fait 
vendre  au  nom  de  la  nation  , comme  provenant 
de  la  congrégation  F oiinpie vaux. 

Ce  décret  a donc  vraiment  jugé  une  , question 
possessoire  ou  de  propr  iété  • et  sous  ce  premier 
peint  de  vue , le  respect  inviolable  des  principes 
ên  sollicite  le  rapport  ; car  le  pjouvmir  de  pro- 
noncer sûr  des  questions  de  cette  nature , 
appartient  exclusivement  à l’autorité  judi- 
ciaire. 

Opposeroit-on  à ce  principe  évident,  que  la 
convention  nationale  réunissoit  tous  les  p<;u- 
yoirs?  il  seroit  facile  de  réfuter  cette  objection 


beaucoup  plus  subtile  que  solide  5 mais  la  ques- 
tion qu’elle  présente  ' est  oiseuse  dans  celte 
affaire. 

En  effets  si  le  décret  du  29  fructidor  ne  doit 
pas  être  rapporté  à cause  de  l’incompétence  de 
ïa  convention  qui  l’a  rendu,  il  est  au  moins 
incontestable  qu’on  ne  peut  pas  fermer  la  voie 
des  réclamations  contre  ce  décret  aux  acqué- 
reurs , qui , sans  avoir  été  entendus  ni  appelés, 
se  trouvent  dépouillés  de  biens  dont  ils  étoient 
alors  en  possession,  et  dont  ils  rapportent  les 
titres  de  propriété  (1). 

Mais  (|ui  jugera  donc  ces  réclamations  , sur 
lesquelles  il  doitnécessairement  être  prononcé? 
Sera-ce  le  corps  législatif?,  non  , il  ne  le  peut* 
point;  l’acte  constitutionnel  4éterinine  ses  pou- 
voirs 5 et  la  question  de  propriété  ou  de  posses- 
sion , que  ces  réclamations  présentent  au  fond 
à juger  , est  hors  du  cercle  qui  les  circonscrit.' 

Sera-ce  les  tribnnanx  ? Eh  ! sans  doute  , c’est 
ti  eux  qu'’il  appartient  de  décider  le  fond  de  la 
contestation;  mais  tant  que  le  décret  du  2.9 
fructidor  subsistera  , d’action  des  tribunaux  est 
impuissante  dans  cette  affaire  , et  la  balance  de 
la  justice  nécessairement  inaçtive  dans  la  main 
des  juges,  car  ce  decret  ayant  prononcé  sur 
l’objet  de  la  contestation  , bien  que  ce  soit  sans 
examen  , puisque  les  pdrties  intéressées  n'ont 
été  ni  entendues,  ni  appelées,  les  tribunaux 


(i)  Les  acquéreurs  avoient  entièrement  payé  avant  le 
décret  de  spoliation  , l’entier  prix  des  adjudications  , sc 
montant  à 149  mille  liv.  Ce  payement  a été  fait  , à concur- 
rence de  plws  des  deux  tiers  de  ce  prix,  au  moyen  du 
produit  de  la  vente  cu’ils  ont  faite  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux. Constaté  par  les  pièces  qui  sont  dans  les  mains  du 
rapporteur. 
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îie  peuvent  m le  rapporter , ni  rien  décider 
qui 'soit  contraire  à ses  dispositions.' 

D’ailleurs,  beaucoup  de  faits  essentiels  , et 
très-pertinens  5 relatifs  à la  propriété  et  posses-^ 
èioh  des  biens,  sont  dénués  de  preiiyes  écrites  , 
et  cependant,  contestés  dans  cette  affaire,;  on 
ne  pe  ut  les  constater  que  par  la  preuve  testimo- 
niaJe  , ou  par  d'^autres  voies  qui  ne  sont  de 
pratique  que  devant  les  tribunaux  , et  qui  sont 
inconcili'ables  avec  les  formes  de  procéder  et  de 
délibérer  usitée^  et  admissibles  dans  le  corps 
îégislatib  Celui-ci  ne  pourroit  donc  pas  se  pro- 
mettre dy  [ rononceren  pleine  connuissance  de 
cause  , et  conséquemment  de  rendre  bonne 
justice  aux  parties. 

Cependant',  il  est  du  devoir  du  corps  légis- 
latif de  pourvoira  la  sauve-garde  de.leurs  droits 
respectifs^  et.de  leur  donner  la  faculté  de  les 
faire  valoir  dans  toute  leur  pleDîUule  : ce  qui 
est  un  nouveau  motif  de  rappoî'ter  le  déctet 
4u29  fructidor,  sauf  le  recours  aux  tribunaux. 

s:  î I.  ^ 

On  va  faire  voir  maintenant  que  le  rapport 
du  décret  du  29  fructidor  n'^est  pasmoins  çom^ 
mandé  par  la  frivolité  de  ses  motifs  , par  leur 
contradiction  avec  la  constitution , et  par  l’in- 
justice de  ses  dispositions  , que  par  l’incom- 
pétence du  corps  législatif. 

Ce  décret  renvoie  la  citoyenne  Fourqiievaux 
en  possession  des  biens  vendus,  et  dépouille  les 
acquéreurs  nationaux  par  trois  motifs  qui  vont 
être  successivement  réfutés. 

P E.  E M I s R M O T I E. 

Ç^esp  par  erreur  que  § dans  le  décret  du 
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août  7792  9 maison  Fourquevaux  a étS 
comprise  nominativement  parmi  les  corpora- 
tiens  supprimées, 

La  commission  du  conseil  des  cinq- cents  a 
établi  dans  sonpremier  rapport,  par  des  moyens 
qui  apportent  la  conviction  dans  l’esprit  de  qui- 
conque est  sans  prévention  dans  cette  affaire  , 
que  les  dames  Foiirquevaux  foi  moien t une  as- 
sociation dé  la  nature  de  celles  que  les  dispo- 
sitions générales  de  la  loi  du  18  août  1792  ont 
supprimées ;et  ilsera  donné  un  noiiveau  déve- 
loppement à cette  proposition  , dans  ia  suite  de 
cét  écrit. 

Mais  cela  fût-il  aussi  faux  que  nous  le  sou- 
tenons vrai,  l’erreur  intervenue  à ce  sujet  dans 
la  loi  du  18  août  1792^  peut-elle  tourner  au 
préjudice  des  acquéreurs , dont  le  titre  est  anté- 
rieur au  décret  du  29  fructidor , qui  la  recoii- 
jioît  et  la  déclare:  Ces  citoyens  en  ont-ils  moins 
acheté  sur  la  loi  de  la  loi  du  18  août  1792  , qui 
comprend  110  mina  tire  nie  lit  les  dames  de  Four- 
cjueyaux  parmi  Les  associations  supprimées  ? 
Ont- ils  dû  prévoir  que  cette  dernière  ioiseroit 
contredite  par  un  décret  de  la  convention  na- 
tionale^^  treize  mois  après  leurs  adjudications  ? 
Et  peut-on  leur  opposer,  sans  scandale^  dans 
un  décret , cette  reccnnoissance  posthume  de  la 
prétendue  erreur,  contrairement  à ia  foi  pu- 
ÎDÜque,  et  à l’article  874  de  la  constitution  ? 

Cet  article  porte  : « La  nation  française  pro- 
clame comme  garantie  de  la  foi  pubiique,qu’a- 
près  une  adjudication  légalement  consommée 
de  biens  nationaux , quelle  qu’en  soit  forigine  ^ 
Facquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé 
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sauf  aux  tiers  réclamant , à être , s’il  y a lieu,  in- 
demnisés par  le  trésor  national.  35 

Ainsi  notre  proposition  se  démontre  par  ce 
dilême  : ou  l’insertion  nominative  des  dames  de 
Fourquevaux,  dans  la  loi  du  18  août  1792,  par- 
miles  associations  supprimées,  avoit  pu  faire 
regarder  comme  nationaux  les  biens  Vendus  ^ 
ou  bien  cétte  insertion  étqit  étrangère  et  indif- 
férente au  sort  de  ces  biens. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  ridicule  et  incon- 
séquent de  faire , de  la  prétendue  erreur  consa- 
crée par  cette  insertion  nominative , la  base  du 
décret  du  29  fructidor,  qui  exproprie  les  ac- 
quéreurs : ce  qui  est  étranger  à une  question 
n’en  peut  motiver  la  solution. 

Dans  le  premier  cas , le  droit  résultant^  en 
faveur  des  acquéreurs,  de  l’insertion  nomina- 
tive, leur  étoit  irrévocablement  acquis.  La  foi 
publique  proclamée  par  la  constitution , garan- 
îissoit  dans  leurs  mains  l’inviolabilité  de  ce 
droit, sauf  ^ tiers  réclamant  à être  indemnisé, 
le  cas  y échéapr. 

On  a prétendu  que  cet  article  de  la  constitu- 
tion ne  s’applique  qu’aux  biens  réellement  na- 
tionaux. Mais  si  cela  étoitvrai^  dans  quel  cas 
y auroit-il  donc  lieu  à indemniser  le  tiers  ré- 
clamant, ainsi  que  lé" porte  Particle  ? Dans  au- 
cun ^ sans  doute , puisqu’un  tiers  n’a  droit  de 
réclamer  que  de  la  privation  de  sa  propriété , 
et  non  pas  de  celle  qui  est  vraiment  nationale. 
JLe  sens  de  Tarticle  est  donc  d’assurer  l’irrévo- 
çabilité  des  ventes  des  biens  injustement  décla- 
rés nationaux  par  les  lois.  Dans  tout  autre  sens, 
l’article  constitutionnel  seroit  un  êtie  de  rai- 
son, ou,  à mieux  dire,  une  dérision. 

On  ose  dire  J en  faveur  de  la  citoyenne  Four- 


' C9) 

qtlera-uX  , que  le  séquestre  et  la  vente  des  biens 
sont  un  effet  du  régi  me  ré  volnulonn  aire  (i) , et 
un  attentat  au  droit  de  propriété. 

Mais  c’est  au  contraire  le  décret  du  ^9  fruc- 
tidor qui  est  un  acte  vraiment  révolutionnaire- 
et  violateur  des  propriétés.  En  est-il  de  plus  sa- 
crées et  de  plus  respectables  que  celles  que  la 
constitution  maintient  par  une  disposition  ex- 
presse? Eli,  n’est  - ce  pas  révolutionner  dans 
toute  la  force  du  terme,  que  de  les  enlever  sans 
entendre  les  possesseurs , par  un  coup  d’au- 
torité arbitraire , d’autant  plus  étrange  et  révol- 
tant, qu’on  lui  a prostitué  les  formes  et  le  ca- 
ractère delà  loi  ? 

Lorsque  les  familles  Infortunées  des  victimes 
du  3 1 mai,  ont  demandé  d’être  réintégrées  dans  ' 
leurs  biens  vendus  pendant  le  régime  décein vi- 
ral , ou  a repoussé  leurs  justes  réclamations  par 
d’importantes  considérations  politiques  , avant 
même  que  la  constitution  ne  les  consacrât  en 
principe  solemnelj  et,  après  l’acceptation  delà' 
constitution , dans  un  teins  où  ces  considéra- 
tions étoient  devenues  la  base  d’une  loi  fonda- 
mentale de  là  république,  on  n’a  p^is  craint  dé 
les  fouler  aux  pieds , pour  rendre  à la  citoyenne 
Eourquevaux  les  biens  qu’elle  réclame  ! dea 
biens  dont  ses  partisans  les  plus  décidés  con- 


~l)  Ce  reproche  est  si  faux  et  si  injuste  , que  les  adminis- 
trateurs qui  , les  18  et  29  juillet  lyçS  , ont  ordonné  le.  sé- 
questré et  la  ^ entq  , notamment  le  rapporteur,  ont  été 
pour  la  plupart  destitués  et  incarcérés  , comme  modérés  et 
fédéralistes  , en  août  et  septembre  suivans.  Le  citoyen  Ma- 
zade  , membre  de  la  commission  nommée  sur  cette  affaire, 
au  conseil  des  anciens  , n’ignoVe  pas  la  bonne  conduite  que 
tinrent  ces  admiiiistrateurs  à la  suite  des  affreuses  journées 
des  3 1 mai  et  St  juin  1793, 
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viennent  que  la  propriété  et  les  revenus  sont 
affectés  à des  œuvres  pies^  et  que  la  citoyenne 
Foiirqiievaux  est  tout  au  moins  inliibéc  par  les 
lois  de  riioimeur  et  de  la  probité,  de  se  les  ap- 
proprier^ et  de  les  transmettre  à ses  héritiers 
naturels  î 

Ce  principe  de  rirrévocahilité  des  ventps 
est  au  surplus  si  important , que  la  Conven  - 
tion nationale  l’a  consacré  ^ non-seulement 
dans  l’acte  coristitutionnel , mais  encore  dans 
une  foide  de  lois  particulières  ( i ) ; et  non 
pas  seulement  à fégard  des  adjudications  na- 
tionales , en  faveur  desquelles  le  crédit  pu- 
blic sollicitoit  cette  mesure  , mais  même  à 
l’égard  des  aliénations  particulières,  quoique 
cette  considération  majeure  n’y  fût  aucune- 
ment applicable.  Telle  est  , entr 'autres  , la 
loi  dùi  3 vendémiaire,  an  quatrième  , portant 
abolition  de  l’effet  rétroactif  de  celles  des  5 
et  12  brumaire,  et  17  nivôse  , an  deuxième, 
concernant  les  successions. 

Certainement  l’injustice  de  ces  trois  der- 
nières lois  crioit  liautement  vengeance  , et 
leurs  effets  désastreux  étoieiit  des  vols  aussi 
caractérisés  que  ceux  des  brigands  iqiii  dé- 
troussent sur  les  grandes  routes.  Mais  il  n’y 
avoit  de  vice  que  dan-s  ces  lois,  et  non  dans 
la  confiance  des  citoyens  qui  avoient  con- 
tracté sur  la  foi  de  leurs  dispositions.  Aussi 


> ( 1 ] Voyez  celles  rendues  pour  i^i  resLiîuiion  des  biens 
aux  larniile.s  des  condamnés  , à celles  des  prêtres  réfrac- 
taires , aux  prévenus  d’émigration  qui  ont  oi)tenu  leur 
radiation',  enfin,  celle  du  1 1 pluviôse  , an  tiosieme,  qui 
prononce  l’irrévocabilité  des  ventes  faites  au  préjudice  des 
personnes  détenues  seulement  comoie  suspectes.  ' 


le  décret  du  3 vendémiaire  a-t-il  maintenu, 
art.  I , les  tierces  porsonnes  qui , à quelque 
titre  que  ce  soit  , avôieiit  acquis  des  droits  ^ 
sur  les  biens  injustement  ravis  aux  vrais  pro- 
priétaires par  les  trois  précédentes  lois  , et 
ii’a-t-il  conservé  à ceux-ci  que  le  recours  en  / 
indemnité  sur  les  aliénaires.  « Et , en  effet , 
les.  actes  étoient  valables , dès  qu’ils  étoient 
autorisés  par  les  lois.  Une  loi  , ne  peut  être  ré- 
voquée que  par  une  autre  loi.  Une  loi,  même  in- 
juste, est  une  loi  tant  qu^elie  existe;  la  propriété 
acquise  en  vertu  d^une  loi  ^ même  injuste  , est 
une  propriété  légitime.  Abandonnez  ce  prin- 
cipe , et  il  n’y  a plus  de  propriétés  , et  il 
n’y  a plus  d^ordre  social  , dont  toute  la  force 
résulte  du  maintien  des  propriétés.  Opinion 
de  Tronchet , consacrée  par  la  décision  du 
conseil  des  Anciens  , qui  rejette  la  résolution 
du  20  germinal,  page  i3. 

Si  ce  principe  est  vrai  dans  son  rapport  avec 
les  lois  faites  dans  les  temps  ordinaires , com- 
bien plus  il  reçoit  son  application  à celles 
qui  ont  été  émises  dans  des  temps  de  révo- 
lution, où  il  est  impossible  de  rétrograder, 
même  sur  les  matières  purement  civiles , sans 
provoquer  de  nouvelles  révolutions  ! Ce  que 
conseillent  dans  le  premier  cas  une  simple  vue 
d’ordre  civil , et  l’inconvénient  de  laisser  quel- 
ques propriétés  incertaines  , le  plus  grand  in- 
térêt de  la  patrie,  le  ccmniande  dans  le  se- 
cond. Là  , il  ne  s’agit  tout  au  plus  que  du 
déplacement  de  quelques  fortunes  particu-- 
Hères  , mais  ici , il  s^’agit  de  sauver  l’état  et 
de  le  préserver  des  horreurs  de  nouvelles  dis- 
sentions  intestines . 


( . 

' Deuxieme  motif,- 

**  dèpartemeiit  a fait  vendre  les  Liens  eîi 
contradiction  avec  les  précédens  arrêtés  , por^ 
tant  renvoi  ou  référé  à La  Convention  natio- 
Il  a le. 

Il  est  yrai  que  le  departement  a déclaré,, 
par  nn  premier  arrêté  du  a décembre  i/jya  , 
que  rétablissement  Fourquevaux  est  un  pen- 
sionnat privé  j que  les  biens  attribués  à cet 
établissement  appartiennent  à la  citoyenne 
Fourquevaux  , et  qu’en  conséquence  , il  a 
ordonné  un  référé  à la  Convention  nationale  , 
à l’efi'et  qu’elle  corrige  l’erreur  quant  à ce 
intervenue  dans  la  loi  du  iS  août  1792. 

Mais  cet  arrêté  a^^^it  été  rendu  sur  le  simple 
avis  du  district  de  Toulouse,  sans  consulter 
la  municipalité  , qui  seule  pouvoit  donner  des 
reiiseignemens  positifs  sur  la  vraie  manière 
d’acre  de  la  maison  Fourquevaux  , car  elle 
seule  agit  immédiatement  sur  les  personnes 
et  les  choses  dans  son  arrondissement , les  ad- 
ministrations supérieures  ne  les  pouvant  con- 
ncitre  que  par  les  rapports  des  administrations 
immédiates  , ou  tout  au  moins  après  les  avoir 
entendues.  > 

Cet  arrêté  fut  d'ailleurs  surpris  , dès  lepre-^ 
inier  instant  de  la' publication  de  la  loi  du  18 
août  1792 , à la  religion  du  département  , 
composé  de  membres  tous  étrangers  à la  corn- 
(V  mune  de  Toulouse  5 il  lui  fut  surpris  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Fourquevaux  , ap- 
puyée du  seul  testament  qui  l’institue  héri- 
tière pure  et  simple  , et  des  actes  d’achat 
qu’elle  a fait,  en  son  nom,  dans  un  temps  où 


_ (i3) 

le  départernent  ignoroit  les  testaniens  anté- 
rieurs et  les  autres  circonstances  qui  indiquent 
l’existence  de  rassocîation  : et  si  on  négligea 
deqirendre  i’avis  de  la  commune  de  Toulouse  , 
c’est  parce  qu’on  voulut  prévenir  les  éclaircis- 
se mens  indiscrets  qu’elle  auroit  pu  Iburriir 
contre  les  desseins  de  la  pétitionnaire.  ^ 

Au  surplus  , ce  premier  arrêté  du  départe- 
ment ne  peut  pas  être  o])posé  aux  acquéreurs  , 
soit  parce  que  c’est  un  acte  particulier  dont 
•il  ne  leur. a été  donné  comioissance  en  aucun 
temps  5 soit  parce  qp’il  a été  contredit  et  rap- 
porté par  quatre  arrêtés  postérieurs  de  la  même 
administration  (i)  ; soit  enlin  parce  qu’il  est 
nul  en  soi , les  adriiiidstr allons  et  les  auto^ 
rites  d^exécutioTL  quelconques  ne  , pouvant  , 
sans  crime  , se  permettre  de  suspendre  une  loi  ^ 
même  sous  prétexte  qu^elles  y apperçoivent 
une  erreur  dont  elles  croyent  devoir  faire  un 
référé  au  législateur. 

Les  biens  n’ont  d’ailleurs  été  vendus  que  22 
mois  après  l’arrêté  qui  ordonne  le  référé  à la 
convention^certalnemcntla  citoyenne  Fourque- 
vaux  auroit  bien  pu  y faire  pronojncer  dans  un  si 
lojîg  espace  de  tems  , si  elle  avoit  cru  ses  pré- 
tentions admissibles. 

Elle  al  lègue' ([u'’ori  l’a  mise  en  réclusion'poiir 
l’enq'iêclier  d’agir.  Mais  elle  n’a  été  récluse  que 
dix-liuit  mois  après  la  date  de  l’arrêté  qui  o^;- 
donne  le  référé  (2)  , et  ses  propres  pièces  at- 


( 1 ) Le  clépartemeut  pouvoir  d’autant  mieux  rapporter 
cet  arrêté  , que  la  Convention  n’a  jamais  été  saisie  du  ré- 
féré que  cet  arrêté  ordonne.' 

(2)  Gct  arrêté  de  référé  est  du  3 octobre  1792  ; celui  qui 
rapporte  le  précédent,  et  qui. ordonne  la  vente  , est  du  18 
juillet  1793;  la  réclusion  de  la  citoyenne  Fourquevajax  â 
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testent  même  qu’elle  n’a  pas  voulu  le  faire  dé- 
cider par  la  convention.  En  effet,  dans  un 
mémoire  imprimé  , et  par  elle  distribué  en  août 
1793  ^ elle  s’excuse  de  le  faire  , eu  disant  que 
l’arrêté  ordonne  co  qu’il  en  sera  référé  à la  con- 
35  vention^  mais  ne  dit  pas  qu'elle  (Fourqùe- 
35  vaux)  fera  à ce  sujet  les  diligences  conve- 
55  nablës  59.  Elle  ajoute  : «qu’elle  n’a  pas  sou- 
35  mis  au  département  de  question  relative  à 
35  ses  propriétés  5 qu’une  telle  question  est  ju- 
5>  dfeiaire^  que  les  fonctions  judiciaires  ne  sont 
35  pas  exercées  parlé  corps  législatif,  etc.  59. 

Ainsi  l’on  voit  que  la  citoyenne  Fourquevaux 
a pu  , mais  n’a  pas  voulu  faire  prononcer  par 
la  convention  sur  le  référé  ^ avant  la  vente  5 
donc  il  est  déraisonnable  , autant  qu’injuste  , 
d’avoir  dépouillé  ses  adversaires  , pour  avoir 
acheté  avant  que  la  convention  eût  prononcé. 

Troisième  motif. 

Les  Liens  ont  été  vendus  au  préjudice  d^une 
instance  engagée  devant  les  tribunaux  , par 
la  citoyenne  Foui^quevaux  , contre  le  procu- 
reur-général- syndiç  y çe  qui  est  une  voie  de 
fait,  ^ 

On  observe  d’abord  que  ce  motif  est  pure- 
ment de  forme  y qu’il  est  entièrement  étranger 
au  droit  de  propriété  prétendu  par  la  citoyenne 
Fourquevaux  ; qu'’ainsi  il  n’a  pas  pu  faire  ex- 
, proprier  définitivement  les  acquéreurs , pour 

commencé  vers  la  fin  de  germinal  an  2 ; la  v;ente  des  biens  a 
été  faite  le  6 frncûdor  an  2.  Il  est  important.de  comparer  ces 
dates^pour  se  bien  convaincre  qu’aucun  acte  de  l’adminis- 
tration du  département  dans  cette  affaire,  n’a  été  fait  par 
passion  , ou  avec  précipitation. 


mettre  à leur  place  la  citoyenne  Fourq^ae vaux:. 

On  observe  ensuite  que  , si  la  loi  du  î8  août 
1792-  a autorisé  la  vente  des  biens  dont  il  s’agit 
dans  cette  affaire  ,les  administrateurs  n’ont  pas 
pu  être  arrêtés  par  l’instance  engagée  par  la 
citoyenne  Fourquevaux  ; car  d’un  côî:é‘  les  tri- 
bunaux iT^ont  pas,  plus  qu^  les  administrations, 
le  pouvoir  de  suspendre  rexécution  des  lois  5 
et  d’un  autre  côté  / aucune  loi  ne  défend  aux 
administrations  de  vendre  les  biens  nationaux  ^ 
en  cas  d’instance  en  revendication  delà  part  de 
tierces  personnes.  Ainsi  , loin  qu’il  y ait  eu 
voie  de  fait  à vendre  nonobstant  l’instance  , il  y 
auroit  eu  au  contraire  voie  dm  fîiit  à ne  pas 
vendre,  parce  que  plusieurs  lois  de  -*793  et 
de  1794  ont  rigoureusement  enjoint  auxadmi- 
nistrations  , sous  des  peines  capitales  , de  hâter 
la  vente  des  biens  nationaux. 

Que  si , au  contraire  la  loi  du  lo  août  179^  , 
ou  quelque  autre  loi , iFa  pas  autorisé  les  corps 
administratifs  à vendre  les  bieiis  qui  sont  l’ol:)- 
jet  de  la  contestation  actuelle,  il  est  évidcnl: 
que  leur  aliénation  n’a  point  nui  à la  citoyenne 
Fourquevaux  qui  s’en  préteild  propriétaire  ; 
car , en  ce  cas,  la  vente  a été  faite  d’une  pro- 
priété qui  n’étolt  point  nationale  , et  que  rien 
ii’erapêche  la  citoyenne  Fourquevaux  de  re- 
vendiquer devant  les  tribun au.x  , en  la  forme 
ordinaire  / (‘ontre  les  nouveaux  possesseurs, 
comme  elle  le  faisoit  avant  la  vente  contre  le 
procureur-syndic  du  département. 

Ainsi  dans  aucun  sens  , et  vSous  aucun  ran- 
port , le  motif  pris  de  l’instance  préexistante  à 
la  vente  n’a  pu  servir  de  base  juste  et  légi- 
time au  décret  du  29  fructidor  , an  III. 


Les  vices  du  décret  du  29  fructidor  sont  mis 
à riud  ; et  la  nécessité  de  le  rapporter  est  dé-? 
montrée.  •• 

On  devroit  donc  d’autant  moins  entrer  dans 
de  nouveaux  détails  , pour  justifier  la  résolu- 
tion du  conseil  des  cinq  cents , qu’elle  ne  fait 
aucun  préjudice  aux  droits  de  la  citoyenne 
Fou rque vaux. 

Il  est  vrai  que  par  le  rapport  du  décret  du 
29  fructidor,  la  disposition  de  la  loi  du  i8 
août  1792  , contendiiit  <[Vie  les  dames  Fourque’‘ 
vauoc  sont  une  congrégaiion , se  trouve  réta*?. 
biie.  Mais  cette  loi  j en  ordonnant  la  vente  des 
biens  des  congrégations  qu’elle  supprime , ne 
comprend  pas  dans  cette  mesure  les  biens  pro- 
pres et  personnels  aux  membres  de  ces  établis- 
semens.  Ainsi  elle  ne  fait  point  d’obstacle  .4 
ce  que  le  tribunal  compétent  , auquel  s^’adres- 
, Sera  la  citoyenne  Fourquevaux,  la  réintègre 
dans  tous  ceux  des  biens  vendus  qui  lui  appar- 
tiennent personnellement. 

C’est  ce  que  n’ont  pas  voulu  sentir  les  ora- 
teurs qui  ont  fortement  insisté , au  conseil  des 
cinq  cents,  sur  le  rapport  de  la  loi  du  iB  août 
1792,.  Pour  arriver  plus  sûrement  à leur  but , 
iis  disoient  que  la  citoyenne  Fourquevaux  ne 
pourrait  pas  recouvrer  ses  ^ biens  personnels  j» 
tant  que  cette  loi  subsisteroit,Mais  ce  n’est  évi- 
demment qu’une  erreur  d’autant /plus  dange-? 
reuse  qu’elle  a séduit  quelques  homrnes  bien 
intentionnés  qui  n’étoienfc  pas  fixés  sur  la  ques- 
tion. • 

La  loi  du  18  août  1792  ^ en  déclarant  que  les 
dames  de  Fourquevaux  sont  une  congrégation  3 


îi’a  autorisé  le  département  à vendre  que  les 
biens  apparterians  à l’établissement  Fonrque-. 
vaux  , considéré  comme  corps,  moral.  Si  le  oé- 
partement  s’est  borné  à vendre  ces  biens , et 
c’est  ce  que  les  tribunaux  examineront  ,1a vente 
est  irrévocable , quand  bien  même  l’établisse-^ 
meiît  ne  seroit  pas  une  congrégation  , car  la  loi 
l’a  déclaré  tel , et  c’en  étcdt  assez  pour  légitimer 
la  confiance  des  acquéreurs  qui  ne  dévoient  pas 
s’enquérir  si  la  loi  disoit  vrai  ou  faux-  C’est  à ces 
biens  que  s’applique  vraiment  l’article  3^4  tle 
la  constitution  , puisque  leur  aliénation  est  lé- 
gale de  cela  seul  que  l'on  n’en  conteste  pas  les 
îbrin es,  puisque  l’acquéreur  est  légitime  de  cela 
seul  qu’il  a contracté  sur  la  foi  d’une  loi.  ‘ . 

Mais  si  le  département  a vendu  des  biens  pro- 
pres et  personnels  aux  individus  composant  l’as- 
sociation , il  a outrepassé  la  loi  du  i8  août 
179^2.  Les  acquéreurs  de  ceMnens  ne  sont  point 
acquéreurs  légitimes  , car  la  loi  n’a  pas  dit  de 
les  vendre^  Ils  ne  peuvent  donc  point  en  ce  cas 
réclamer  la'  garantie  promise  par  l’article  .074 
de  la  constitution  : et  le  tribunal  coinpétant , à 
qui  seul  appartient  le  pouvoir  de  main  tenir  la 
sauve-garde  des  propriétés  et  l’application  des 
lois  à ce  relatives  , saura  bien  faire  rendre  à la 
citoyenne  Fourquevaux  les  biens  qu’il  jugera 
lui  être  propres  et  personnels  , en  même  tems 
qu’il  maintiendra  les  acquéreurs  dans  la  pro- 
‘ priété  et  possession  de  ceux  qui  seront  reconnus 
appartenir  à l’étabiissement  Fourquevaux. 

D’autres  orateurs,  désespérantdefaire  passer 
le  rapport,  à l’égard  des  acquéreurs,  delà  loi  du 
18  août  179a  , se  sont  retranchés  àsouteiiir  que 
la  citoyenne  Fourquevmix  devoit  être  inain- 
îeiiuç  en  possession  des  biens  pendant  que  la 
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question  de  propriété  serolt  agitée  devant  les 
tribunaux  5 mais  ce  tiers  avis  , rejeté  comme  le 
précédant , par  le  conseil  des  cinq  cents  , eût 
conduit  à nue  injustice  et  ânn  excès  de  pouvoir 
qui  décèle  la  prévention  de  ceux  qui  Tant  émis. 

Il  y auroiteu  injustice  à laisser  la  citoyenne 
Fourquevaux  enpossesslon,  parce  quele  dépar- 
tementa  vendu  ces  biens  comme'  appartenaus  à la 
congrégation  Fourquevaux.  Or  , de-là  résulte 
la  présomption  de  droit  qu'ils  appartiennent 
vraiment  à cette  congrégation  5 et  cett:e  pré- 
somption rie  peut  être  détruite  que  par  un  ju- 
gement contraire  du  tribunal  corapétant^  qui 
seul  a le  pouvoir  de  redresser  les  actes  par  les- 
quels les  corps  administratifs  empiètent  sur  les 
propriétés  des  citoyens , en  donnant  à la  loi  une 
extension  que  sa  lettre  et  son  esprit  ne  compor- 
tent point.  ■ 

Il  y auroit  eu  excès  de  pouvoir  , parce  que  le 
corps  législatif  ne  peut  pas  plus  prononcer  sur 
la  possession  que  sur  la  propriété  : la  connois- 
sance  de  l’un  de  ces  objets  ne  lui  est  ni  plus  ni 
moins  interdite  que  celle  de  Tautre.  Si  donc  il 
y a nécessité  et  justice  de  rapporter  Je  décret  du 
29  fructidor  quant  à la  propriété,  il  n’est  pas 
moins  indispensable  de  le  rapporter  quant  à la 
possession. 

Quel  puissant  préjugé  ne  seroit-cepas , d'ail- 
leurs, qu’une  loi  qui  accorderoit  la  possession 
provisoire  à la  citoyenne  Fourquevaux?  N’est-il 
pas  de  droit  que  cette  possession  ne  s’adjuge 
qu’à  celle  des  parties  dont  le  titre  paroît  le  plus 
légitime  r^Et  la  question  seroit-el'>e  intacte  de- 
vant les  tribunaux  après  une  telle  mesure  , 
qui  n’annonceroit  autre  chose  , sinon  que  le 
titre  de  la  citoyenne  Fourquevaux  a été  jugé 
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irréfragable  ' par  le  corps  législatif  ^ maïs  qu’à 
son  grand  regret  il  n’a  pu  le  maintenir  défini- 
tivement, à cause  de  son  incompétence  ? 

L’influence  d’un  tel piéjugé  n’est  pas  à crain- 
dre en  rendant  la  possession  aux  acquéreurs  , 
parle  rapport  pur  et  simple  du  décret  du  2.^ 
fructidor;  car  ceux-ci  ne  la  tiennent  que  des 
administrateurs  qui  ont  ad  jugé  les  biens;  au  lieu 
que  la  citoyenne  Fourquevaux  la  recouvreroit 
en  vertu  d’un  jugement  législatif  qui,  par  sa 
gravité  , romproic  l’équilibre  de  la  balance  de 
la  justice. 

Ainsi  il  n’existe  aucun  motif,  même  spécieux , 
dont  on  puisse  se  servir  utilement  contre  la  ré- 
solution prise  dans  cette  affaire  par  le  conseil 
des  5oo  ; et  cette  résolution  doit  être  adoptée 
sans  difficulté  par  le  conseil  des  anciens , parce 
que  d’un  coté  les  droits  personnels  de  la  ci- 
toyenne Fourquevaux  demeurent  garantis  , et 
que  de  l’autre  lâ  résolution  ne  fait  que  rétablir 
les  choses  en  l’état  où  elles  étoient  avant  le  dé- 
cret du  29  frcutidor,  sauf  aux  parties  à faire 
prononcer  sur  la  question  de  propriété  par  les 
tribunaux. 

S.  I V.  . 

Ce  qui  précède  suffit  pour  justifier  le  réso- 
lution du  conseil  des  cinq  cents  ; cependant  011 
va  faire  voir  surabondamment  que  l’établisse- 
ment Fourquevaux  est  une  vraie  congrégation^ 
et  que  les  biens  réclamés  par  la  citoyenne  Four- 
quevaux appartiennent  à cet  établissement. 

On  a dit  que  la  maison  Fourquevaux  ne  peut 
point  être  une  congrégation,  parce  qu’elle  n’est 
ni  patentée  ni  d’une  création  antérieure  de  30 
ans  à Ledit  de  1666.  Or,  ajoute -t-on  ^ l’un  de 
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ces  caractères  au  moins  est  necessaire  pour  cons- 
tituer une  congré£>ation. 

Cette  idée  est  fausse  ; les  deux  caractères  qui 
viennent  d'être  exprimés  ne  donnent  que  la  vie 
civile  aune  congrégation  ; mais  ils  sont  indiffé- 
rens  â son  existence  réelle.  Celle-ci  git  en  fait 
et  procède  de  la  nature  dés  choses  , tandis  que 
l’autre  consiste  purement  en  droit  et  dérive  de 
la  loi. 

Iln  être  composé  des  memes  élémens^  Orga- 
nisé de  la  même  manière  que  les  corporations 
légales,  et  qui  ne  diffère  d’elles  qu’en  ce  que 
la  loi  le  désavoue,  au  lieu  qu’elle  les  protège  , 
est  incontestablement  une  cor|)oratibni  réelle. 

Otez  les  lettres- patentes  à une  corporation 
qui  en  est  pour^ue  , ou  bien  supposez  qu’une 
corporation  non  patentée , dont  la  naissance 
remonte  au-delà  de  3o  ans  avant  i666  , a com- 
mencé d’exister  depuis  cette  époque , et  vous 
aurez  la  congrégation  réelle  , mais  non  légale  , 
dont  vous  niez  la  possibilité  d’existence. 

Soit,  dira-t-on  5 mais  une  telle  corporation 
ne  pourra  pas  posséder  des  biens , car  la^posses- 
siôii  et  la  propriété  sont  des  droits  civils. 

Sans  doute  elle  n’en  a pas  le  droit,  pas  plus 
qu’elle  n’a  celui  d'’exîster  5 mais  les  hommes  sont 
plus  appliqués  et  plus  ingénieux  à éluder  les 
lois  qu’à  les  observer  , et^  tout  comme  elle  peut 
exister  contrairement  à leurs  dispositioiis , par 
la  tolérance  du  gouvernement  ou  en  échappant 
à sa  surveillance,  de  même,  màlgré  son  inca- 

Eacité-  des  effets  civils,  elle  peut  posséder  des 
iens  par  l’entremise  de  prète-noms  à qui  elle 
donne  sa  confiance. 

Cela  posé,  on  demande  à quiconque  ne  veut 
pas  fermer  les  yeux  à la  lumière , ce  que  doivent 


devenir  une  telle  corporation  et  ses  liîens  ainsi 
possédés,  kprèsla  loi  du  i8  août  179a,  et  s’il 
est  raisonnable  de  prétendre  qu’ils  ne  sont  pas 
compris  dans  ses  dispositions. 

Certes  il  est  impossible  de  prêter  à la  loi  une 
pareille  inconséquence.  Les  corporations  exis- 
tantes illégalement  ne  méritent  pas  plus  de  fa- 
veur que  celles  reconnues  par  la  loi  ; au  con- 
traire , leur  étal  même  les  constitue  en  présomp- 
tion d avoir  des  principes  plus  dangereux  que 
les  autres  , car  il  indique  que  le  gouvernement 
leur  a refusé  son  aveu  , ou  qu’elles  n’ont  point 
osé  le  lui  demander  ( i)  ; commerit  donc  se  con- 
çoit-il qu’on  veuille  les  laisser  subsister , tandis 
qu'on  détruit  les  autres?  ^ 

Le  préambule  de  la  loi  du  18  août  1792.  porte, 
qu’z//z  état  libre  ne  doit  pas  souffrir  dans  son 
sein  aucune  corporation , et  doit  faire  disp  a- 
roitre  tout  ce  dont  V effet  nécessaire  seroit  d^en 
rappeler  le  souvenir  et  d^en  retracer  Vi/nage» 
La  loi  a donc  eu  pour  objet  de  les  détruire 
toutes , soit  légales  soit  illégales  , puisque  rien 
n’est  plus  propre  que  les  unes  à rappeler  le 
souvenir  et  à retracer  l’image  des  autres. 

Opposeroit-on  que  cette  loi  n’avoit  pas  besoin 
de  supprimer  les  corporations  illégales,  parla 
raison  que  les  lois  de  Lancien  régime  y avoient 
suflisamment  pourvu  ? On  répond  que  si  les 
anciennes  lois  suflisoient  pour  la  suppression , 
il  n’en  étoit  pas  de  même  quant  aux  biens. 


(i)  C étoit  le  cas  de  la  maison  Fonrquevanx  ; elle, n’a 
'jamais  sollicité  des  lettres-patentes  , parce  qu’étant  conniie' 
pour  être  l’un  des  points  d’appui  du  parti  Janséniste  , elle 
a craint,  avec  raison  , que  sa  demande  ne  fût  point  ac- 
cueillie. 
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car  elles  en  ordonnoient  la  réunion  à des  éta- 
blissemens  autorisés  , ou  bien  la  confiscation 
et  la  vente  , pour  le  prix  en  être  appliqué  au 
soulagement  des  pauvres^  ou  à des  ouvrages 
publics  (i  ):  Or,  comme  la  révolution  française 
rendoit  nécessaire  le  changement  de  telles  des- 
tinations ; comme  d’ailleurs  il  n’y  avoit  pas  de 
motif  plausible  de  disposer  des  biens  des  cor- 
porations illégales,  autrement  que  de  ceux  des 
corporations  légales , il  a été  conséquent  de  les 
comprendre  toutes  dans  la  loi  du  i8  août  1 792. 

Et  de  fait,  les  unes  et  les  autres  sont  vrai- 
ment l’objet  de  cette  loi,  car,  outre  qu’elle 
ne  renferme  pas  d’exception  , ses  expressions 
mêmes  ne  laissent  aucun  doute  à cet  égard. 

Les  corporations  , y est- il  dit  ^ connues  sous 
le  nom  de  congrégations , ensemble  Les  famL 
Uarisés  et  toutes  autres  associations  de  piété 
et  de  charité  sont  éteintes  et  supprimées , Il  est 
essentiel  de  remarquer  les  expressions  fami- 
liarisés , asociations  5 certainement  ces  deux 
mots  n’ont  jamais  exprimé  des  idées  de  droit 
touchant  les  objets  dont  il  s’agit  ici  5 et  on 
n’en  trouvera  pas  l’usage  dans  les  édits  de 
1666  et  de  1749?  déterminent  les  moyens 
de^  donner  la  vie  civile  aux  corporations  ; 
on  ne  peut  donc  les  appliquer  qu*à  celles  qui 
existoient  de  fait  et  sans  l’aveu  de  la  loi. 

Les  priiicipes  et  le  vrai  sens  de  la  loi  étant 
ainsi  bien  fixés  , il  reste  à en  faire  l’applica- 
tion à l’établissement  Fourquevaux  5 et  pour 
oet  effet , il  suffit  de  jeter  un  coup- d’œil,  ra- 
pide sur  sa  manière  d’être. 


(i)  Edit  de  1749  , articles  IS{  ef  i3. 


( ^3  ) 

Cet  établisseraent  a été  formé  à Toulouse 
vers  Pau  1712  , par  Françoise  Dazinières. 
G’étoit  une  société  de  lemines  vivant  dans  le 
célibat,  et  liabitant  une  même  maison  , dans 
laquelle  elles  tenoient  un  yjensionnat  de  jeunes 
filles  , qu’elles  se  chargeoient  d’élever. 

Ces  femmes  étoient  réunies  en  société  , non 
pur  un  vœu  indisssoluble , mais  par  un  vœu 
de  stabilité  , dont  l’objet  étoit  de  se  consacrer 
à vie  à l’étabiisserneiit  et  aux  fins  de  son  ins- 
titution. 

A la  tête  de  cet  établissement  étoit  une  su- 
périeure et  une  sous-supérieure  ; et  pendant 
quatre-vingts  ans  qu’il  a existé  , il  a eu  six 
supérieures  successives , savoir , Françoise  Da- 
zînières,  Henriette  Caulet,  Rose  Royer,  Mar- 
gueritte Sentons  , Flélène  Jouffret , et  la  ci- 
toyenne Fourquevaux.  Chacune  d’elles  étoit 
nommée  à vie  , et  a dirigé  l’établissement 
jusqu’à  sa  mort. 

La  société  se  renouveloit  de  la  même  ma- 
nière que  toutes  les  congrégations-  connues  ; 
l’usage  du  postulat  y étoit  établi  , aucune  con- 
sidération n’en  dispensoit , et  ce  n’étoitqu’après 
un  certain  temps  d’épreuve  , et  à un  âge  déter- 
miné, qu’on  pouvoit  en  être  reçu  membre. 

< Il  y existoit  un  parloir  , où  les  membres  de 
la  société  ne  pouvoient  se  rendre  qu’avec  une 
écoute  , à moins  d'une  dispense  expresse  de 
la  supérieure. 

Celle-ci  avoit  le  droi,t  d’ouvrir  toutes  les 
lettres  (pii  étoient  adressées  à ses  associées , 
même  celles  qu’elles  écrivoient. 

Il  y a voit  un  costume  commun  à toutes 
les  associées. 

Enfin  cette  maison  étoit  assujétie  à un  ins- 
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titut  qui  détermmoit  de  là  manière  la  plus 
précise  des  règles  de  détail  pour  toutes  lea- 
pratiques  religieuses  , et  les  procédés  moraux 
et  civils  des  membres  de  la  société. 

S’il  est  des  hommes  qui,  k ces  caractères  , 
ne  veuillent  point  reconnoître  une  Congré- 
gation , un  corps  moral  , stable  et  permanent, 
une  association , en  un  mot  , de  la  nature 
de  celles  supprimées  par  la  loi,  certes  ce  ne 
peut  être  que  l’effet  de  la  prévention,^  qui 
défigure  les  rapports  les  plus  certains  qui  dé- 
rivent dés  choses. 

Il  est  vrai  que  cet  établissement  ne  pouvant- 
pas  acquérir  et  posséder  directelnent  comme 
corps  moral , attendu  qu’il  n’avoit  pas  d’exis- 
tence civile^  les  biens. étoient  fixés  sur  la  tête 
du  chef  de  la  société,  niais  la  vérité  prévaut 
à la  simulation;  et  il  ri’eât  besoin d’autrepreuve, 
pour  établir,  cette  simulation,  que  la  série 
de  teslameus  par  lesquels  , pendant  un  es- 
pace de  quatre- vmgts  ans  qu’a  duré  rétablis- 
sement^ les  biens  dont  les  revenus  étoient  em- 
ployés à ses  dépenses  ont  été  successivement 
transmis  à six  mernbres  de  la  société,  qui  en 
sont  devenus  les  chefs  dès  l’instant  de  la  mort 
de  celles  qui  les  ont  successivement  précédées 
et  instituée. 

Remarquez  bien  d’ailleurs  que  les  quatre 
premiers  testamens  ne  portent  transmission  des 
iDiens  de  supérieure  en  supérieure  , qu  à la 
charge  d'emploi  en  bonnes  œuvres  déclarées 
par  les  testatrices  aux  héritières  instituées ^ sa^s 
que  celles-ci  puissent  s^en  rien  approprier  , 
ni  en  rien  détourner  à autres  bonnes  œuvi'es. 

Les  deux  derniers  testamens  , à la  vérité, 
savoir  celui  qui  institue  la  citoyenne  Four que- 


(^5) 

vaux,  et  celui  qui  institue  la  supérieure  qui  Ta 
imnlédiateiuent  précédée , ne  contiennent  point 
une  pareille  charge  ; mais  le  rapprochement  de 
quelques  circonstances  démontre  évidemment 
que  ces  deux  héritières  ne  scirt  pas  , ])lus  que 
les  quatre  premières l’objet  de  la  bienfaisance 
des  testatrices. 

En  effet  , elles  ont  été  successivement  , 
comme  les  précédentes,  à la  tête  de  la  maison 
d’éducation , à compter  de  la  mort  de  celles 
qui  les  ont  instituées  : tout  comme  les  autres  , 
elles  ont  été  appelées  à la  succession  de  per- 
sonnes qui  ne  leur  étoient  point  attachées  par 
les  liens  du  sang  ; enfin , à l’époque  de  leur  ins- 
titution d’héritier,  elles  étoient  membres  de  la 
société  , comme  l’étoient , en  pareille  circons- 
tance , les  quatre  premières. 

En  outre  , bien  que  l’institution  d’héritier 
soit  pure  et  simple,  dans  le  dernier  testament  > 
en  faveur  de  la  citoyenne  Eourquevaax , on  y 
trouve  cependant  un  legs  particulier  fait  aux 
parens  de  la  testatrice  , des  biens  qu’elle  tenoit 
de  sa  famille  ; ce  qui  concorde  parfaitement 
avec  les  autres  testaraens,  où  la  distinction  est 
explicite  entre  les  biens  propres  des  testatrices 
et  ceux  dont  elles  n’avoient  la  propriété  qu’en 
dépôt  j et  justifie  en  meme  tems  que  ce  dépôt 
a été  continué  jusques  dans  les  mains  de  la 
citoyenne  Eourquevaux. 

Ajoutons  à ces  observations  la  charge  expresse 
imposée  par  Henriette  Caulet  et  Rose  Roger  , 
deuxieme  et  troisième  supérieures  ^ dans  leurs 
testamens^  à leurs  héritières , de  choisir  à leur 
mort  une  personne  de  confiance  pour  l'exécu- 
tion de  leur  volonté,  qui  est  que  les  revenus 
de  leurs  biens  soient  toujours  employés  aux 


œu  vres  de  piété  et  de  charité  déclarées  auæ 
héritiers  , et  ainsi  successivement-. 

Cette  -clause  établit  incontestablement  que 
la  Yolonté  de  celles  qui  ont  affecté  leurs  biens 
aux  bonnes  œuvres  , étoit  ^ i°.  que  ces  bonnes 
œuvres,  loin  d’être  bornées  dans  leur  duree, 
fussent  au  contraire  perpétuelles  ; 2°.  que  le 
capital  des  biens  alfectés  ne  fut  pas  consommé, 
puisque,  d’un  côte,  ce  ne  sont  que  les  revenus 
qui  peuvent  y être  employés,  etcpue,  de  l’autre, 
la  consommation  des  capitaux  impliqueroit 
contradiction  avec  leur  transinission 
et  perpétuelle. 

il  est  important  de  ne  point  perdre  de  vue  ces 
deux  points  fixes-  En  effet , la  plus  forte  raison 
de  la  citoyenne  Fourquevaux  est  de  dire  que 
les  quatre  premières  supérieures  avoient  entiè- 
rement accompli  les  bonnes  œuvres  prescrites , 
puisque  les  deux  dernières  institutions  sont 
pures  et  simples  , c^’est-à-dire  sans  obligation 
d’emploi  à de  semblables  objets.  Mais  le  droit 
et  le  fait  contrarient  et  renversent  cet  argu- 
ment de  fond  en  comble  : le  droit , parce  que 
les  bonnes  œuvres  auxquelles  les  biens  étoieiit 
affectés,  dévoient êtie  perpétuelles,  c’est-à-dire 
avoir  lieu  successivement  et  toujours  , selon  les 
propres  termes  des  testa  mens  Fie  fait,  parce 
que , nonobstant  leur  institution  pure  et  simple 
selon  la  lettre  des  tcstamens  , les  deux  der- 
nières supérieures  ont  continué  les  mêmes 
bonnes  cèuvres  que  les  quatre  premières,  cost- 
à-dire  maintenu,  et  entretenu  rétablissement 
d’éducation,  sans  modification  quelcoîique. 

La  citovenne  Fourquevaux  a osé  contester  , 
dans  ses  consultations  et  mémoires  imprimés  , 
cet.  emploi  des  reve'iius  3 elle  a nié  qu’il  y eût 
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des  places  gratuites  dan&^le  pensionnat  "pour 
des  jeunes  filles  appartenant  à des  familles 
pauvres  ; elle  a enfin  plusieurs 'fois  répété  ^ 
sans  faire  aucune  exception , que  ses  associées 
payoient  leur  pension  dans  la  maison  , et  y 
étoient  dans  leurs  propres  meubles. 

Mais , à ce  sujet,  nous  pouvons  la  convaincre 
de  mauvaise  foi  par  ses  propres  écrits.  Voici  ^ 
en  effet  , ce  qu’on  trouve  dans  une  pétition 
manuscrite  (i)  par  elle  adressée  au  représen- 
tant Mallarmé , en  brumaire  an  lll.  Elle  s’ex- 
prime ainsi  , page  a ; cc  Fixée  à un  certain 
nombre  d’élè^^es  , j’y  ndinettois  (dans  le  pen- 
sionnat ) la  fille  de  l’artisan  comme  celle  du 
bourgeois  et  du  ci-devant  noble , et  la-plupaTt 
gratis , puisqu  il  faut  le  dévoiler  pour  ma  j asti-  . 
fication , et  peut-être  contre  l’ingratitude  de 
'certains  de  mes  ennemis 

Pag.  5 , elle^dit  : «Pour- donner  un  air  do 
justice  à cet  œuvre  (l’apposition  du  séquestre)  , 
on  fit  présenter  une  pétition  et  demander  une 
IDension  sur  les  biens  de  la  prétendue  congrès 
gation  , par  le  frère  dlune  de  mes  coopéra- 
trices (2.)  cpoi^yavois  élevée  y nourrie  etenti'e» 


(il  Elle  est  entre  les  mains  du  rapporteur  de  la  com- 
mission des  Anciens^. 

(2)  Il  n’est  dotîc  point  vrai  que  ce  soient  les  assassins  du 
Si  mai  qui  ont  provoqué  cétte  vente;  comriie  on  l’à  fort 
ofScîeusement  dit  a la  tribune  des  cinq-centL  On  peut  voir 
l’arrêté  du  département  , du  18  juillet  1793  , 6à  il  est 
exprimé  que  c'est-sur  la  pétition  du  citoyen  Verville  que  le 
séquestre  et  la  vente  ont  été  ordonnés  : or,  ce  citoyen  , • 
avantageusement  connu  par  l’iionnêteté  de  ses  principes  ; b 
esc  un  cousin-germaifi  du  représentant  Mazade  , qui  peut 
rendre  témoignage  de  sa  moralité.  Ge  même  individu  est 
jau  surplus  le  frère  d’une  des  compagnes  de  la  citoyenne 
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tenue  gratis  depuis  Vâge  de  dix  à onze  ans 
jusqu^à  trente  ans  qu’elle  avoit , quand  elle  se 
retira  à cause  de  la  nouvelle  loi 

Ces  deux  passages  sont  essentiels  à remar- 
quer par  plusieurs  raisons. 

On  voit  d’abord  qu’il  en  résulte  la  preuve  in- 
contestable de  l’emploi  des  revenus  aux  dé- 
penses de  rétablissement. 

On  voit  ensuite  que  ces  extraits  d’une  péti-  , 
tion  , dont  ne  seressouvenoit  plus  la  citoyenne 
Fourquevaux  , qui  , depuis  i8  inois^  l’avoiten- 
Toyée  au  comité  de  législation  , sont  en  pleine 
contradiction  avec  les  mémoires  par  elle  four- 
nis devant  le  corps  législatif.  Or  cette  contra- 
diction est  l’effet  d’une  marche  oblique  et  téné- 
breuse qui  n’est  pas  le  caractère  de  la  bonne 
cause  , et  justifie  surtout  les  inductions  que 
Pon  est  fondé  à tirer  de  l’absurde  déclaration 
faite  par  la  citoyenne  Fourquevaux  devant  les 
autorités  constituées  , que  l’établissement  n’a- 
voit  ni  registres  , ni  papiers.  ’ - 

Comment  en  effet  concevoir  que  dans  une 
maison  qui  renfermolt  près  de  cent  individus  , 
et  où  il  se^faisoit  une  qnorine  consommation' 
d’objets  de  subsistance  et  d’entretien  , il  n’y 
eût  ni  livres  de  raison,  ni  états  de  recette  et  de 
dépense  , ni  enfin  aucune  espèce  de  papiers  re- 
latifs à la  comptabilité  et  à l’ordre  moral , civil 


Pourquevaux  : s’il  .a  sollicité  le  séquestre  et  la  vente  , c’est- 
parce  que  celle-ci  vouloit  s’approprier  les  entiers  biens  de 
rétablissement,  sans  en  faire  part  à ses  ex-coopératiices  , 
qu’elle  avoit  congédiées  sans  leur  donner  aucune  espèce  de 
secours  , quoique  toutes  eussent  un  droit  égal  à ccs  biens  ; 
c’est  parce  qu’il  a voulu,  par  cetie  mesure  , procurer  à sa 
sœur  la  pension  assignée  par  lïi'loi  à tous  les  ex-iTAcmbres 
des  congrégations. 


et  reliai etix  de  la  trialson  ? en  vérité  une  telle 
assertion  n’est  pas  croyable  5 et  l’excès  même 
de  son  absurdité  est  la  preuve  la  plus  con- 
cluante que  la  citoyenne  Fourquevaux  a sous- 
trait ces  papiers  pour  servir  ses  projets  usurpa- 
teurs , et  dérober  à l’autorité  publique  les 
movens  de  constater  la  destination  des  biens 
et  l’emploi  des  revenus. 

.Ajoutons  une  derniere  circonstance  , entre 
mille  filtres  que  l’on  pourroit  citer  , si  ce  mé- 
moire n’étoit  déjà  trop  long.  Fn  juillet  1793 , 
cin(|  ex-membres  de  la  congrégation  Fourque- 
vaux se  pourvurent  par  pétition  devers  le  dé- 
partement pour  Tobterition  de  la  pension  qne 
la  loi  leur  assure  en  cette  qualité  (1)  : elles  re- 
connoissoient  donc  quelamaisonFourquevaux 
étoit  une  congrégation  ; et  on  peut  les  en  croire, 
car  la  citoyenne  Fourquevaux  a fait  d’elles, 
dans  ses  divers  mémoires,  un  si  juste  et  si  écla^ 
tant  éloge  , qu’elle  auroit  mauvaise  grâce  au- 
jourd’hui de  récuser  leur  témoignage. 

A ce  faisceau  de  lumières  sur  la  nature  de  l’é- 
tablissement , et  sur  l’affectation  des  biens  et 
l’emploi  des  revenus , qù’oppose  la  citoyenne 
Fourquevaux  ? 

D’abord  son  titre  nominatif  qui  est  démenti 
par  des  faits  plus  puissans  que  le  titre  même, 
ainsi  (pi’on  vient  de  le  voir. 

Knsuite  on  oppose  qu’elle  étoit  mineure;  et 
sous  la  puissance  de  son  père , lorsqu’on  l’a  ins- 

(î)  Elies  11’ont  pu  encore  obtenir  cette  pension  , parce 
que  la  citoyenne  Fourquevaux  s’est  constamment  refusée  à 
remettre  les  rerpstres  de  la  maison  , dont  on  a besoin  pour 
constarcr  la  date  de  |eur  admission  dans  la  congrégation, 
ainsi  rj  - est  prescrit  par  farticie  de  la  loi  du  iS 
août  lyÿît. 


I 


(3o) 

tituëe  héritière,  et  lorsqu’elle  a recuéllli  rhére-^ 
dite  de  la  supérieure psécédente  ; ce  qui , dit-on, 
exclut  toute  idée  qu’elle  fut  un  simple  prête-^ 
nom  de  i’ëtabiisseinent. 

Il  paroîfc  qo’à  ces  époques  la  citoyenne  Four- 
quevanx  étoit  eli  eifet  mineure , n’ayant  encore 
que  24  5 il  est  même  certain  , selon  les  prin-i 

cipes  du  droit  écrit  quiré^it  le  ressort  du  ci-de- 
vant parlement  de  Toulouse  , que  le  père  al’u- 
, sufruit  légal  des  biens  de  ses  enfans  non  éman- 
cipés , même  pendant  leur  majorité.  Mais  ces 
circonstances"  renversent  le  système  de  la  ci- 
tbyenneFourÇnevaux  , loin  de  le  favoriser. 

En  effet  il  est- constant , même  par  l’aveu  de 
la  citoyenne  Fourquevaux  , quesonq)ère  n’4 
jamais  joui  des  biens  dont  il  s’agit  5 qu’il  ne 
s’est  même  jamais  immiscé  clans  leur  adminis- 
tration. Et  pourquoi  donc  s’en  seroit-il  abs- 
tenu , si  ce  n’est  ].arce  qu’il  étoit  bien  reconnu  , 
Tien  aréré  que  ces  biens  n’étoient  point  la  pro^ 
priété  de  sa  fille  ? 

Sans  doute  le  père  pouvoitne  pas  user  de  ce 
droit  par  un  sbuple  effet  de  sa  bienveillance 
pour  sa  fille;  mais  cette  renonciation  volon- 
taire est-elle  bien  dans  la  nature  du  coeur  hu»* 
main?  Est  ce  d’ailleurs  l’usage  local  que  les 
pères  se  départent  de  pareils  droits  en  faveur 
de  leurs  filles  mineures  et  non  ^ mariées  ? 
A cet  égard  ^ on  invoque  le  témoignage  des 
députés  du  Midi  ; et  l’on  ne  craint  pas  de^dire 
qu’ils  sont  peut-être  hors  d’état  d’en  citer  un 
seul  exemple  , au  moins  lorsqu’il  s’agit  de  biens 
considérables. 

Enfin  la  citoyenne  Fourquevaux  invoque  la 
danse  des  testamens  portant  : « que  si  quel* 
qu’un  vient  àinquiéter  les  héritières  , ou  veut 


les  obliger  à déclarer  Fusage  qu’il  leur  est  près-» 
prit  de  faire  des  biens  , en  ce  cas  elles  sont  ins- 
tituées héritières  pures  et  simples  Et  en  ap- 
pliquant à cette  clause  les  règles  ordinaires  du 
droit  civil  sur  les  fideiconimis  , èlle  en  conclut 
que  la  clause  est  licite  5 et  que  dès  le  moment 
qu’on  veut  scruter  la  volonté  des  testatrices, 
les  biens  lui  sont purernent^t  simplernentacquis. 

Le  vice  de  ce  raisonnement  est  palpable  : il 
ne  s’agit  pas  d’attaquer  le  fideicomrais  ^ ni  d’o- 
bliger la  citoyenne  Fourquevanx  à le  restituer, 
car  elle  l’a  fait. 

Il  résulte  en  effet  du  concours  des  circons- 
tances ci-dessus  rapportées  , que  c’est  Pétablis- 
sement  d’éducation  quipossédolt  les  biens  sous 
le  nom  emprunté  de  la  citoyenne  Fourquevanx  5 
et  dès-lors  il  est  clair  que  la  nation  , qui  s’est 
mise  à la  place  de  cet  établissement , doit  s’em- 
parer de  tous  les  biens  dont  elle  le  trouvée  en 
possession  , sans  s’embarrasser  de  discuter  avec 
la  citoyenne  F^ourquevaux  touchant  la  nature 
et  les  effets  des  clauses  du  fideicominis  , parce 
que,  dès  l’instant  qu’elle  a appliqué  ces  biens  à ' 
l’objet  de  ce  fideicommis , elle  s’en  est  dessaisie 
de  fait  et  de  droit , et  n’a  plus  conservé  qu’un 
vain  titre  de  prête-nom  , qui  ne  lui  donne  au- 
cun droit  de  contester  , comme  elle  auroit  pu  ' 
le  faire  durant  que  les  choses  étoient  entières. 

D’ailleurs  les  règles  de  droit  civil , qu’invoque 
la  citoyenne  Fourquevaux  , ne  sont  faites  tout 
au  plus  que  pour  les  fideicommis  , dont  l’objet 
est  licite  et  non  réprouvé  parles  lois.  Mais  il  est 
absurde  de  les  étendre  à un  cas  , ou  , comme 
dans  celui  ci,  le  fideicommis  est  une  tournure 
adroite  employée  pour  enfreindre  une  loi  d’or- 
dre public  , s’^agissant  d’entretenir  un  établis- 
sement que  la  loi  réproiiYoit. 


! 


ri. 


. ( Sa  ) 

SU  en  ëtolt  antrement,  il  s’en -^uivroit  que 
Ton  pourroit  violer  ou  éluder  les  dois  en, toute 
sm-eté  , pourvu  qu'on  le  fît  d’une  maniète  indi- 
recte, et  avec  de  certaines  formules  qui  seroient 
plus  puissantes  que  la  loi  même  y ce  qui  con- 
duit aux  plus  pernicieuses  conséquences. 

En  un  mot , la  clause  à laquelle  s’accroche  la 
citoyenne  Fourcjuevaux  avec  tant  de  présomp- 
tion , n’est  qu’une  précaution  outrée  , dorf^n 
a’fait  usage  pour  être  mieux  en  garde  contre 
les  attaques  que  la  congrégation  avoit  à craindre, 
à raison  de  son  existence  illégale.  Or , en  fait  de 
déguisement  dans  les  actes,  plus  on  emploie  les 
Ressources  de  Fart,  plus  la  fraude  ressortit , et 
plus  on  a de  prise  pour  rétablir  les  droits  de  la 
vérité,  et  ceux  de  la  justice. 

On  n’est  entré  dans  la  discussion  du  fond  de 
cette  affaire , que  pour  démasquer  l’hypocrisie 
des  plaintes  de  la  citoyenne  Fourquevaux,  tou- 
chant l’enlèvement  de  ses  prétendues  propriétés. 

Mais  cette  discussion  est  entièrement  super- 
flue et  étrangère  à la  résolution  du  conseil  des 
cinq  cents , sur  laquelle  il  s’agit , en  ce  mo- 
ment, de  prononcer. 

Cette  résolution  , qui  laisse  intacte  la  ques- 
tion de  propriété , n’a  d’autre  but  et  d’autre 
effet  que  de  raporter  le  décret  du  29  fructi- 
dor , an  III , parce  qu’il  est  violateur  cfe  la  foi 
publique  , d’un  texte  exprès  de  la  constitution  , 
et  des  principes  consacrés  par  une  foule  de  lois 
sur  Firrevocabilité  des  ventes  qu’elles  ont  au- 
torisées ou  prescrites. 

Ainsi  l’on  a tout  lieu  de  croire  que  le  conseil 
des  anciens  , dont  l’imperturbable  attachement 
à la  règle  excite  la  juste  confiance  des  bons  ci- 
toyens» n’hésitera  pas  ,à  l’apfuonver. 
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